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Tournée de la Municipalité de la Côte-Nord-Du-Golfe-Du-Saint-Laurent
Compte rendu
	Date :
	12, 13, 14, 15 novembre et le 5 décembre 2023

	Heure :
	17h30 à 19h30

	Lieu :
	Présentiel et Visioconférence à Chevery, Harrington Harbour, Tête-à-la-Baleine, La Romaine et Kegaska.


	Rédigé par :
	Danielle Collard et Anne Gauthier

	

	Présences :


	Danielle Collard
Darlene Rowsell-Roberts

Marie-France Brisson

Benoît Saulnier-Tremblay

Marilyn Emond
Anne Gauthier

Chevery

Harrington Harbour

Tête-à-la-Baleine

La Romaine

Kegaska
	Directrice adjointe de la Municipalité de la Côte-Nord-du-Golfe-du-Saint-Laurent (MCNGSL)
Administratrice de la MCNGSL 
Consultante en gouvernance publique pour la MRC du Golfe-du-Saint-Laurent

Conseiller aux politiques, MAMH

Directrice régionale de la Côte-Nord, MAMH

Conseillère en Affaires municipales, MAMH
31 participants
39 participants

28 participants

21 participants

32 participants
	


	Sujet
	Action / décision

	1. Mot de bienvenue et présences
	L’administratrice souhaite la bienvenue aux participants et présente l’horaire des consultations publiques pour la semaine. L’administratrice demande aux présentateurs de se présenter. Elle demande également à tous les participants en ligne de se nommer. Chaque participant s’est vu remettre une feuille d’information (voir la fiche-résumé en pièces jointes).

	2. Explications du déroulement de la séance
	L’administratrice précise à la population que la séance se veut une rencontre d’information et de partage. Elle invite les personnes qui ne seraient pas à l’aise de donner leur opinion durant la rencontre, de contacter leur comité local, les personnes ressources ou de partager anonymement leur opinion via une boîte qui sera installée dans chacune des localités. 

Toutes les questions et commentaires seront partagés avec la population dans un rapport synthèse des rencontres dans chacune des localités. 

	3. Plan de présentation
	1. Présentation des participants;
2. Objectifs des travaux visant l’amélioration de la MCNGSL;
3. Présentation sommaire des démarches pour l’amélioration du fonctionnement de la MCNGSL;
4. Présentation des scénarios.
La présidente du comité local de Kegaska demande que l’historique de la municipalité depuis 1963 soit expliqué à la population pour bien comprendre l’origine de ces propositions.

 

	4. Présentation
	L’administratrice débute avec l’historique de la municipalité qui est toujours sous la Loi 23 et ce depuis 1963. La Loi prévoit que le conseil des ministres nomme un administrateur qui joue le rôle de conseil municipal et d’officiers municipaux. Les villages formant les municipalités de Blanc-Sablon, Bonne-Espérance, St-Augustin et Gros-Mécatina (Mutton Bay et La Tabatière) ont eu la possibilité de se soustraire de la Loi 23 vers la fin des années 80. Les six autres localités ont décidé de rester ensemble sous le même système de gouvernance pour différentes raisons, notamment l’éloignement physique et l’absence de lien routier. Le village d’Aylmer Sound est fermé depuis, réduisant le nombre de localités composant la municipalité à cinq.  Chacune des localités est dotée d’un comité local qui représente leur population respective et qui est le lien entre l’administrateur et la population. Ils ne sont pas décisionnels, ils sont consultatifs.
L’administratrice poursuit avec les objectifs des travaux visant l’amélioration du fonctionnement de la Municipalité, en procédant à un rappel de l’historique des travaux commencés en 2017 à la suite de la demande d’un comité de citoyens de Tête-à-la-Baleine. La demande du comité de citoyens avait pour objectif d’évaluer la possibilité d’établir une structure municipale semblable aux autres municipalités du Québec pour la localité de Tête-à-la-Baleine. 

Par la suite, entre 2018 et 2021 l’administratrice et les comités locaux, en collaboration avec le MAMH, ont réalisé des travaux dans le but d’identifier les préoccupations et les pistes de solutions pour améliorer le fonctionnement de la municipalité.  Quatre principaux éléments sont ressortis : 
1. Rémunération des membres des comités locaux; 
2. Élection des membres des comités locaux aux quatre ans en même temps que les élections municipales au Québec; 
3. Accorder plus de responsabilités et de pouvoirs aux comités locaux; 
4. Représentation au conseil de la MRC par un des membres des comités locaux. 
Ces changements ne sont pas possibles sans modifications législatives. 
L’administratrice propose à la population la possibilité de consulter les comptes-rendus des sessions de travail du comité général. 
L’administratrice poursuit sur les objectifs des travaux en précisant que la formation d’un comité général est possible dans la Loi 23. Son rôle est consultatif. Actuellement, le comité général n’a pas été institué officiellement par la ministre, mais il a été mis en place pour poursuivre l’amélioration du fonctionnement de la municipalité. Seuls les présidents des comités locaux font partie du comité général, mais tous les membres des comités locaux ont fait partie des travaux en vue d’améliorer le fonctionnement de la municipalité. En somme, des modifications à la loi sont demandées afin de donner plus de pouvoirs décisionnels aux représentants des comités locaux. 
L’éloignement des localités et les différences linguistiques ont retardés les travaux. En 2020, la pandémie a permis aux membres du comité général de se réunir en virtuel et de prévoir des réunions dans les différentes langues permettant une accélération des travaux. 
Le comité général présente les résultats de ces travaux consultatifs pour que des changements soient opérés en prévision des élections municipales de 2025. L’administratrice insiste sur l’importance que la population soit respectée dans toutes les étapes du processus. Elle souligne qu’il reste du travail à faire et précise que la décision finale revient aux citoyens. 

La directrice régionale de la Côte-Nord du MAMH présente les scénarios proposés dans le cadre des travaux réalisés par le comité général formé des présidents des comités locaux. 

D’abord, elle explique sommairement les rôles du conseil municipal et du directeur général des municipalités du Québec. 
Deux scénarios transitoires sont suggérés et présentés au Powerpoint. 

Dans le scénario 1, l'administrateur occuperait le rôle de maire. Le reste du conseil municipal serait formé d’un conseiller par localité élu par la population de la localité. Un président serait désigné parmi les conseillers pour assurer le rôle de représentant auprès de la MRC. Le directeur général et greffier serait embauché par le conseil.

Dans le scénario 2, l'administrateur serait directeur général et greffier. Le reste du conseil municipal serait formé d’un conseiller par localité élu par la population de la localité. Il est envisagé que les conseillers soient issus de chacune des localités actuelles (au nombre de cinq), comme c’est le cas pour la constitution des comités locaux prévus dans la Loi 23. Deux options sont envisagées pour l'élection au poste de maire; soit élu au suffrage universel, soit désigné parmi les conseillers élus. 

La directrice régionale présente un aperçu des coûts en salaire et en allocation de dépenses pour chacun des scénarios ainsi que le coût d’une élection. 

Le pourcentage des salaires des élus tourne autour de 2 % et 5 % du budget selon les informations recueillies auprès de municipalités semblables en termes de population (Blanc-Sablon, Bonne-Espérance, Rivière-Saint-Jean, L’Île-d’Anticosti).
La consultante en gouvernance publique, Mme Brisson, explique le budget associé aux élections. Celui-ci dépend du nombre de bureau de votes. La fréquence d’une élection municipale est aux quatre ans. Toutefois, des élections partielles peuvent être requises dans l’intervalle afin de pourvoir le poste d’un élu qui démissionne ou est déclaré inapte par exemple. Elle explique également l’importance du quorum au sein du conseil. La majorité des membres (50% +1) devra être présente sans quoi la municipalité serait en administration provisoire. L’administration provisoire implique que la Commission municipale du Québec administre la municipalité tant que le conseil ne peut tenir de séance (jusqu'à l’obtention du quorum à la suite d’élection partielle ou selon ce que détermine la Commission).


	5. Questions et commentaires 
	Lors des consultations publiques, 77 questions et commentaires des participants ont été formulées lors de la période de discussion. Elles ont été reformulées pour en garder l’idée générale et regroupées par thème. 

Finances municipales – 26 questions/commentaires
Q : Est-ce que les taxes devront être augmentées? 

R :  Ce n’est pas l’objectif, mais le conseil en place devra prendre les décisions qui s’imposent afin d’équilibrer le budget.
Q : Qui détermine les salaires des conseillers et qui assumera ces coûts? 

R : Le conseil municipal décide du salaire des conseillers et les citoyens assument les coûts.
Processus de changement de structure en général – 18 questions/commentaires

Q : Quelles seront les prochaines étapes au processus?
R : Tenir informé les citoyens, organiser une rencontre avec les comités locaux et une avec le comité général, déposer un rapport synthèse à la ministre, et terminer par un retour à la population.
Q : Est-ce que le MAMH décidera de la suite des choses?
R :  Le MAMH est en support au comité général et à la municipalité afin d’aider les citoyens à prendre la meilleure décision possible. Rien ne sera imposé et la décision finale revient à la population.
Q : Comment rejoindrez-vous les gens qui étaient absents lors de la présentation?  

R :  Le rapport des rencontres sera rendu disponible.
Q : Qu’adviendra-t-il si une localité ne s’entend pas avec les autres sur l’avenir de la municipalité et est-ce possible d’organiser une rencontre qui rassemblerait les cinq localités? Il est souhaité que les consultations et le partage d’informations puissent permettre un consensus entre les localités. 
Statut quo – 11 questions/commentaires

Q : Est-ce que le changement est obligatoire? La population est vieillissante et n’est pas prête. Est-ce qu’on pourrait ajouter un scénario 3: le statut quo? 

R : Le changement n’est pas obligatoire et le statut quo est possible.
Changement d’administrateur – 5 questions/commentaires

Q : Est-ce possible que les membres des comités locaux aient leur mot à dire sur la sélection du prochain administrateur?
R :  L’administrateur est désigné par le conseil des ministères selon la loi. Cependant, il est noté d’évaluer la possibilité de tenir compte de cette demande.

C : Un participant a énoncé ses inquiétudes au sujet d’un administrateur qui pourrait venir de l’extérieur et ne pas connaître les réalités de la région. 
Représentativité – 5 questions/commentaires

C : La crainte est d’avoir deux conseillers dans un même village pour que le nombre de conseillers soit impair. Si le maire était désigné parmi les conseillers, cela serait plus rassurant pour la population. 
Élections – 4 questions/commentaires

Q : Est-ce que les conseillers de chacun des villages seront élus aux élections municipales chaque 4 ans? 
R :  Oui, dans les deux scénarios.
Quorum – 2 questions/commentaires

Q : Quelles sont les conséquences d’un manque de candidats aux élections ou de démissions d’élus avant la fin d’un mandat?

R : La municipalité retournera en élections.
Rôles et responsabilités – 2 questions/commentaires

Q : Quelle est la responsabilité du maire dans le processus décisionnel?
R : Seuls les conseillers votent. Le maire n’a pas l’obligation de voter, mais il a droit de veto. Les conseillers prennent les décisions.

Amélioration du fonctionnement de la structure actuelle – 2 questions/commentaires

C : Appliquer et respecter le guide du fonctionnement des comités locaux favoriserait l’amélioration.
Langue – 1 question/commentaire

Q : Est-ce que le maire a besoin d’être bilingue?

R :  Non.
Autodétermination - 1 commentaire
Les citoyens pourraient décider eux-mêmes de l’avenir de la Municipalité.


	6. Prochaines étapes
	· Récupérer les questions et commentaires des citoyens

· Rencontrer les comités locaux

· Rencontrer le comité général

· Dépôt du rapport de synthèse à la ministre

· Retour vers la population



	7.  Fin de la rencontre
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